
A J- 5 ans des JOP 2024 

le comité de veille et d’étude JOP 2024 fait le point sur l’ «héritage ». 
 

Le comité de veille et d’étude des JOP 2024 s’est réuni pour réaliser un premier bilan de la stratégie 

héritage des JOP. Les actes sont-ils à la hauteur des discours et des engagements ? 

 

Pour le Sport 

L’annonce de la suppression des cadres sportifs de la fonction publique envoie un message clair à 

l’ensemble de la population : le sport n’est plus à tout le monde mais il devient un domaine de 

l’économie privée. Ce choix du gouvernement de créer une agence du sport en lieu et place d’un 

ministère semble ubuesque quant à la volonté d’un pays d’utiliser la perspective des JOP pour 

augmenter le nombre de sportifs et sportives. Le gouvernement a choisi de privatiser la française des 

jeux qui était l’une des sources principales de revenu du CNDS qui soutenait le sport pour tous. Le 

mouvement sportif français essaie tant bien que mal de faire entendre son inquiétude.  

La suspension provisoire du transfert des CTS vers les fédérations est un signal positif qui doit 

permettre de réouvrir le dossier du sport en France et ne pas se précipiter dans une réforme néfaste 

pour le sport.  

 

Pour l’éducation physique et sportive à l’école 

La stratégie éducative qui vise à labéliser les établissements scolaires et à les solliciter pour faire de la 

sensibilisation aux grands thématiques des JOP ne résiste pas à l’épreuve du sens de la politique 

éducative à l’égard de l’EPS. L’EPS n’est toujours pas évaluée dans sa dimension motrice dans le 

diplôme du brevet, elle est la seule discipline à ne pas avoir d’enseignement de spécialité au lycée, ses 

programmes et bientôt ses référentiels n’ont plus d’attendus nationaux sur les activités physiques et 

sportives…Nous sommes dans une politique qui au lieu de valoriser l’EPS et sa place dans l’école, ne 

cesse de l’affaiblir.  

Pour finir sur une dimension positive, les sections sportives tendent à se développer mais les moyens, 

particulièrement les dotations horaires des établissements, ne sont pas à la hauteur de l’ambition 

annoncée pour pouvoir réellement les développer. 

 

Pour le Sport scolaire 

Nous nous devons de réaliser un zoom sur les régions PACA et Hauts de France et leur décerner un 

carton rouge. Elles ont largement diminué leur subvention au sport scolaire des lycéens. Ce sont les 

jeunes qui sont touchés en premier lieu par ces mesures qui vont à l’inverse des annonces faites et  

sont en totale contraction avec l’idée de former une génération de sportifs et sportives pour l’horizon 

2024. 

 

Pour les équipements sportifs  

L’héritage « infrastructures » commence à poser ses premières pierres. La stratégie des JOP 2024 de 

Paris étaient de ne pas aller vers des « éléphants blancs ». Mais fallait-il pour autant écarter un 

investissement d’Etat d’envergure ?  Pour retrouver un peu plus d’égalité sur le territoire, pour que la 

Seine Saint Denis, notamment parce qu’elle accueillera plusieurs épreuves, ne reste pas l’un des 

départements les plus sinistrés de France en termes d’équipements sportifs, c’est d’un plan national 

ambitieux de développement des installations sportives qu’il faudrait engager. 

Il faut noter les avancées positives en termes de construction et rénovation de piscines, mais en confier 

la gestion au privé (DSP) ne peut que nous inquiéter dans la volonté de participer à la démocratisation 



du savoir nager et de réduire le nombre de non-nageurs en France souvent rappelé dans les médias 

pendant l’été en écho au nombre de noyades.  

 

Contact : comite.veille.etude.jop2024@gmail.com   

 

Paris le 21 juin 2019 

 

 


